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DEPARTEMENT  DE  RHONE  ET  LOIRE. 


ARRETE 

DU  CONSEIL 

DU  DÉPARTEMENT. 


— — .UJOURDHUI  trente  Juillet  mil  Tept  cent  cjuatrc-vîngt- 
douze  , l’an  quatrième  de  la  Liberté , dans  l’Airembiée  du  Confeil 
du  Departement  de  Rhône  & Loire , en  furveillance  per-^ 
manente  : 

Vu  le  Proces-verbal  drelîe,  le  20  Novembre  1791  , de 
la  nomination  des  Membres  de  la  Municipalité  & Notables 
de  Saint  — Martin  - en  - haut  , en  remplacement  de  ceux  qui 
fortoient;  fuivant  lequel  Procès-verbal,  M.  Chataing , Maire; 
MM.  Benoit  Clavel , Grégoire  Piegay  , Jean  Ruiiiat , Officiers 
municipaux;  M.  Benoît  Dumortier  , Procureur  de  la  Com- 
mune ; MM.  Jean-Claude  Ville-de  la-Baffie-Cour  , Jean  Viricel, 
Jean-Claude  Nefhie  , Jean  Dulerieux  Chriftophe  Chervolin  , 
& Jean-Marie  Bonhomme  , Notables,  tous  nouvellement  élus, 
ont  prete  le  Serment  de  maintenir  , de  tout  leur  pouvoir  , 
la  ConJUtuùion  civdc  0 politique  du  Koyaume  ,*  d’être  fideles  k 


la  Nation  , à la  Loi  & au  Roi,  & de  bien  remplir  leurs 
fondions.  / 

Le  Procès-verbal  dreffé  , le  13  Novembre  1791  , de  la 
nomination  des  Membres  de  la  Municipalité  & du  Confcil 
de  la  Commune  de  Duerne  , en  remplacement  de  ceux  qui 
Ibrtoient  ; lors  duquel  Procès-verbal , M.  Blanchard , Maire  ; 
M.  Bazin,  OfHcier  municipal  ; M.  Jean- Antoine  Malaval, 
Procureur  de  la  Commune;  MM.  Jean- Antoine  Garin  , 
Claude  BuifTon  , & Pierre  Dumortier  , Notables  , nouvelle- 
ment élus  , ont  prêté  le  Serment  de  maintenir  ^ de  tout  leur 
pouvoir  , la  Conüirution  du  Pvoyaume  , faüf  leurs  opinions 
religieufes  ; d’être  fidèles  a la  Nation  , à la  Loi  & au  Roi  , & 
de  bien  remplir  leurs  fonèlions. 

L’Arrêté  du  Direéloirc  du  Difiricl  de  la  Campagne  de  Lyon  , 
du  7 Mai  dernier  , concernant  les  troubles  religieux  , duquel 
l’article  V eft  ainfi  conçu  : “ MIM.  les  Maires  , Officiers 
» municipaux  , Procureurs  de  la  Commune  & Notables  , élus 
» par  la  Commune  de  Saint-Martin-en-haut  le  20  Novembre 
» dernier,  & par  la  Commune  de  Duerne  le  13  du  même 
» mois  , feront  tenus  de  prêter  , auffi-tôt  après  la  réception 
» du  préfeht  Arrêté  , en  préfence  de  leur  Commune  convo- 
» quée  à cet  efîêt  jle  Serment  preferit  pat  la  Loi , fans  pou- 
« voir  y faire  aucun  changement  dans  les  termes  , addition 
» ni  reflridion  , & d’en  envoyer  le  procès  - verbal  , dans  la 
.»  huitaine , à M.  le  Procureur  - Syndic  ; à défaut  de  quoi  il 
» fera  ftatué  ce  qu’il  appartiendra.  » 

L’Arrêté  du  Diredoire  du  Département , du  9 dudit  mois , 
portant  approbation  formelle  de  l’article  V du  fufdit  Arrêté. 

L’Arrêté  du  Diredoire  du  Diftrid  de  la  Campagne  de 
Lyon,  du  5 Juin  fuivant  , portant  que  MM.  les  Maires, 
Officiers  municipaux  , Procureurs  des  Communes  & Notables 
de  Saint  - Martin  - en  - haut  & Duerne  , nommés  depuis  la 
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S.  Miirtin  derniere  , font  de  nouveau  invités  & requis  de  fe 
conformer  à rarticie  V de  l’Arrêté  du  7 Mai,  ci-defTus 
vile  , & d’en  certifier  M.  le  Procureur-Syndic  , dans  la  hui- 
taine ; à défaut  de  quoi , & ledit  délai  expiré  , leur  refus  de 
fe  conformer  audit  Arrêté  fera  dès  - lors  regardé  comme 
confiant  , & il  fera  procédé  contre  eux  à la  forme  de  la  Loi , 
fans  préjudice  des  contraintes  & autres  pourfuites  qui  pour- 
ront réfulter,  contre  MM.  les  Maire  , Officiers  municipaux  & 
Procureur  de  la  Commune  de  Saint -Martin,  à défaut  par 
eux  d’avoir  dépofé  au  Secrétariat  de  ce  Diffricl;  , les  matrices 
de  rôles  des  impofitions  foncière  & mobiliaire  de  leur  Com- 
mune; & contre  MM.  les  Maire  & Officiers  municipaux  de 
Duerne , à défaut  par  eux  d’avoir  rapporté  les  matrices  de 
rôles  de  la  contribution  mobiliaire. 

V"u  le  Décret  fur  la  Conflitution  des  Municipalités  , en 
date  du  14  Décembre  178;,  fanétionné  par  le  Roi;  l’inftruc- 
tion  fur  ce  Décret , approuvée  par  le  Roi. 

La  Loi  du  28  Mai  1790. 

Vu  l’avis  du  Confeil  d’adminiflration  du  DiftricR  de  la 
Campagne  de  Lyon  , en  furveillance  permanente  , du  24 
Juillet  1792-,  l’an  IV  de  la  Liberté: 

Le  Confeil  confidérant  que  le  Serment  exigé  par  la  Loi , 
de  t.  U5  les  Fonélionnaircs  publics  , efl  le  garant  de  leur 
civifme  & de  leur  dévouement  à la  Loi  ; que  cette  garantie 
n’ett  plus  entière , lorfque  ce  Serment  n’eft  pas  prêté  dans 
toute  fa  pureté  ; 

Confidérant  que  les  Maires  , Officiers  municipaux  , Pro- 
cureurs des  Communes  &c  Notables  de  Sainc-Martin-en- 
haut  & Duerne,  s’étant  permis  de  compoftr  avec  la  Loi  , 
en  mettant  des  reflriéfions  au  Serment  qu’ils  ont  prêtée  ne 
fauroient  mériter  la  confiance  des  Citoyens  de  leurs  Com- 
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^muties  ; qu’il  importe  dans  tous  les  temps  , mais  fur  - tout 
plorfque  la  Patrie  eft  en  danger  , que  des  fondions  auffi 
elTentielles  ne  foicnt  exercées  que  par  des  Fondionnaires 
qui  aient  fu  fe  concilier  cette  entière  confiance  ; 

Confidérant  que  les  Maire  & Officiers  municipaux  de 
Saint-Martin-en-haut  n’ont  que  trop  prouvé  que  les  foupçons 
que  faifoit  naître  l’illégalité  de  leur  Serment  n’étoient  pas 
fans  fondement;  puifque  leur  négligence  à dépofer  les  matrices 
de  rôles , a nécefîité  contr’eiix  les  contraintes  prononcées  par 
la  Loi;  puifque  , tant  les  Officiers  municipaux  de  Saint-Martin 
que  ceux  de  Duerne,  font  fufpedés  d’avoir  favoriie  les  trou- 
bles religieux  & ia  réfiflance  qui  a été  apportée  à l’inilal- 
lation  des  Curés  élus  par  leurs  Communes,  ou  de  les  avoir 
tout  au  moins  perpétués  par  leur  inadion  , tandis  qu’ils  dévoient 
faire  agir  la  Loi  pour  les  réprimer  ; 

Confidérant  que  la  négligence  des  Officiers  municipaux 
dans  la  confedion  & le  dépôt  des  matrices  de  rôles  , con- 
formément aux  difpofirions  de  la  Loi  du  26  Mars  1791 , leur 
a fait  encourir  la  refponfabiiité  ; 

, Confidérant  enfin  que  les  Maires , Officiers  municipaux , 
Notables  & Procureurs  des  Communes  de  Duerne  & de 
Saint-Martin-en-haut , n’ont  point  fait  parvenir  à M.  le  Pro- 
fCureur-Syndic  l’ade  de  preftation  du  Serment  conftitutionael 
qu’ils  ont  été  itérativement  requis  au  nom  de  la  Loi  , de 
prêter  purement  & fimplement , & notamment  par  Arrêté  du 
■ Diredoire  du  Dlftrid  du  7 Mai  1792  ,&  celui  du  Diredoire 
du  Département  du  9 ' du  même  mois  : 

Oui  M.  le  Procureur-général-Syndic  en  fes  conclufions  ; 

' Arrête  que  M.  Cfiataing  , Maire  ; Benoît  Clavel , 
Grégoire  Piegay  , Jean  Ruillat , Officiers  municipaux  ; M. 
Benoit  Dumortier  ,•  Procureur  de  la  Commune;  Jean- 
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Claude  Ville-de-Ia-BalTe  Cour  , Jean  Viricel  , Jean -Claude 
Nefme  , Jean  Dulerieux  , Ghrillopbe  Chcrvolin  ^ & Jean- 
Marie  Bonhomme,  Notables  , tous  élus  par  la  Commune  de 
de  Saint  - Martin  - en  - haut  , le  20  Novembre  dernier  ; 
M. Blanchard,  Maire;  M.  Bazin  , Officier  municipal;  M.  Jean- 
Antoine  Malaval  , Procureur  de  la  Commune  ; Jean- 
Antoine  Garin , Claude  Buiffion,  & Pierre  Dumortier,  Notables, 
élus  par  la  Commune  de  Duerne,  le  13  No-vembre  dernier; 
à défaut , par  eux , d’avoir  prêté  le  Serment  dans  les  termes 
preferirs  par  la  Loi,  & d’avoir,  fur  deux  invitations  c[ui  leur 
ont  été  faites  par  les  Corps  adminiftratits,  reélifié  le  Serment 
illégal  qu’ils  avoient  prêté , font  deflitués  de  leurs  fondions. 

En  conféquence  , que  défenfes  leur  font  faites  , fous  les 
peines  de  droit  , de  s’y  immifeer  diredement  ni  indiredement , 
à compter  du  jour  de  la  notification  qui  leur  fera  faite  du 
préfent  Arrêté  ^ à la  requête  de  M.  le  Procureur -général- 
Syndic  , pourfuites  & diligence  de  M.  le  Procureur -Syndic 
du  Diflrid  de  la  Campagne  de  Lyon  ; & qu’il  fera  , fans 
délai , procédé  à leur  remplacement  dans  des  Affiemblées  des 
Citoyens  adifs  de  leurs  Communes  refpedives  , lefquelles 
feront  convoquées  à cet  effet , & auxquelles  Affiemblées  affiliera 
un  Commiffiaire  nommé  par  le  Coiifcil  général  du  Diflrid  , 
pour  veiller  à l’obfervation  des  formalités  preferites  par  les 
Loix  conflitutivcs  des  Municipalités  fur  le  fait  des  éledions  ; 
& que  les  Citoyens  qui  feront  élus  prêteront , en  préfence 
dudit  Commiffaire  , entre  les  mains  des  Officiers  municipaux 
non  deflitués , le  ferment  pur  & fimple , tel  qu’il  efl  preferit 
par  la  Loi  ; dont  & du  tout  fera  dreffié  procès-verbal. 

Arrête  , en  outre  , que  jufqu’au  remplacement  defdits 
Officiers  municipaux  deflitués  , les  fondions  municipales  feront 
exercées  par  les  Officiers  municipaux  & Notables  élus  en 
1790  , qui  font  reftés  en  exercice. 

Le  tout  néanmoins  fans  préjudice  ^de  la  Jefponlàbilit.é  ‘en- 
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courue  par  îefdits  Maires  & Officiers  municipaux , & des  pour- 
fuites  qui  auroient  pu  ou  doivent  être  continuées  contr’eux  , 
à la  forme  de  la  Loi  , à défaut  par  eux  d’avoir  dépofé  les 
matrices  de  Rôles  de  leurs  Communes. 

Et  fera  le  préfent  Arrêté  imprimé  , publié  & affiché  dans 
toute  l’étendue  de  ce  Département. 

i.  . Fait  & arrêté  en  Confeil , à Lyon , les  jour  & an  fufdits. 

^ ! 'Expédition  collationnée, 

Gonon  s.  F. , Secrétaire  généraL 


'A  de  l’Imprinierie  d’AiMÉ  Vatar-Delaroche  , îtnp.  dit 

' DJp  artenient  de  Khonv  Loire , aux  Halles  de  la  Grenette.  1 75,2«. 


